FAO REPRESENTATION EN AFRIQUE DE L'OUEST                                                             FAO MR

RAPPORT DU CONSULTANT NATIONAL
DE MAURITANIE

PROJET STDF 134
DR NIANG AMADOU, CONSULTANT NATIONAL, MAURITANIE
AOUT 2008
SOMMAIRE

Mandat du consultant national……………………………………………………..

Principales abréviations utilisées dans ce document……………………………..

Objectifs de la consultation……………………………………………………………..5

Introduction…………………………………………………………………………………7

I. Législation nationale sur les produits de la pêche et les mollusques bivalves vivants ……………………….……………………………………………10

I.1. Les textes harmonisés avant la promulgation du PH…………………...10
I.2. Les textes harmonisés après la promulgation du PH…………………….12

I.3. Analyse de la législation nationale en matière de production et de mise sur le marché des poissons et des produits de la pêche……………………14
II. Analyse de la situation sanitaire de la Mauritanie vis-à-vis des accords SPS et les conséquences sur le commerce du poisson et des produits de la pêche……………………………………………………………..16
II.1. La Mauritanie : pays fortement dépendant de ses exportations de produits de la pêche……………………………………………………………..16
II.2. Analyse de la situation sanitaire de la Mauritanie………………………17

III. Évaluation des besoins des améliorations en infrastructures et pratiques de fonctionnement liées au SPS dans le secteur de la pêche…………………………………………………………………………………20
III. 1. Amélioration des infrastructures………………………………………..20
III. 2. Amélioration des pratiques d'hygiène………………………………….22
IV. Identification des besoins en formation du personnel de l'Autorité Compétente et du personnel de l'industrie de poissons afin de se conformer aux conditions de respect de la qualité et la sûreté des produits de la pêche sur le marché international……………………..23
IV. 1 Contexte et constat…………………………………………………………….23

IV. 2  Thèmes ciblés pour la formation du personnel chargé des contrôles officiels y compris le personnel des laboratoires d'analyses……………24
IV. 3  Besoins en compétences et aptitudes……………………………………….25

Conclusion……………………………………………………………………………….27
Bibliographie………………………………………………………………………….29
Annexes…………………………………………………………………………………30
Annexe I : liste des personnes rencontrées…………………………………….31
Annexe II : liste des textes de base relatifs a la production et à la mise sur le marche des produits de la pêche, de l'aquaculture et des mollusques bivalves en Mauritanie………………………………….32
Tableaux
Tableau 1 : Récapitulatif des compétences et aptitudes attendues…………26 

MANDAT DU CONSULTANT NATIONAL

Sous la surveillance générale de l'officier représentant régional de la FAO en Afrique de l'Ouest  et sous la supervision technique du chef, FIIU, le consultant national doit :

1. Aider le consultant régional pour faire une évaluation des forces et faiblesses de l'autorité compétente nationale pour l'inspection et de la certification des produits des poissons et des produits de la pêche.

 2. Évaluer l'adéquation de la législation nationale pour répondre aux exigences de sûreté et de qualité des poissons des marchés internationaux. 

3. Évaluer l'impact sanitaire et les conséquences de l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires SPS sur le commerce du poisson pour le pays et analyser les problèmes liés à l'accès au marché. 

4. Évaluer le besoin des améliorations en infrastructure et en pratiques de fonctionnement liées au SPS dans le secteur de la pêche pour satisfaire les demandes du marché international.
5. Identifier les besoins en formation du personnel de l'Autorité Compétente et du personnel de l'industrie du poisson afin de se conformer aux conditions de respect de la qualité et la sûreté des produits de la pêche sur le marché international.

6. Préparer un rapport national d'évaluation.

PRINCIPALES ABREVIATIONS UTILISEES DANS CE DOCUMENT

PH          : Paquet Hygiène
CNROP   : Centre National de Recherches Océanographiques et des Pêches
MPEM     : Ministère des Pêches et de l'Economie Maritime
MCAT      : Ministère du Commerce de l'Artisanat et du Tourisme
MSAS      : Ministère de la Santé et des Affaires Sociales
SEPME    : Secrétariat d'Etat auprès de Premier Ministre chargé de l'Environnement

IMROP     : Institut Mauritanien de Recherches Océanographiques et des Pêches
DG /SANCO : Direction Générale de la Santé des Consommateurs
DVIS      : Département Valorisation et Inspection Sanitaire

ONISPA : Office National d'Inspection Sanitaire des Produits de la pêche et de l'Aquaculture

SPS       : Mesures Sanitaires et Phytosanitaires
OMC     : Organisation Mondiale du Commerce
CCA      : Commission du Codex Alimentarius
OIE       : Organisation Internationale des Epizooties
CIPV     : Convention Internationale de la protection des Végétaux
FAO      : Food and Agriculture Organization
ONUDI  : Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel

OMS     :  Organisation Mondiale des laSanté
UE        : Union Européenne
OAV      : Office Alimentaire et Vétérinaire
HACCP :  Hazard Analysis Critical Control Point
SFP       : Strengthening Fishery Products Health Conditions
ACP       : Afrique, Caraïbes, Pacifique 
RHQ      : Responsable de l'Hygiène et de la Qualité
IS          : Inspecteur Sanitaire
RMPA    : Responsable de la Manutention des Produits Alimentaires 
BPH       : Bonnes Pratiques d'Hygiène
BPF        : Bonnes Pratiques de Fabrication
PRCC     : Programme de Renforcement des Capacités Commerciales

AFD       : Agence Française de Développement
DPPP     : Direction de la Promotion des Produits de la Pêche

OBJECTIFS DE LA CONSULTATION :
L’objectif de la consultation consiste à apporter des réponses, conformément aux termes de référence, qui aideront à améliorer la connaissance des questions sanitaires et phytosanitaires dans le secteur de la pêche en Mauritanie :
· Évaluer l'adéquation de la législation nationale pour répondre aux exigences de sûreté et de qualité des poissons des marchés internationaux.
· Évaluer l'impact sanitaire et les conséquences de l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) sur le commerce des poissons pour le pays et analyser les problèmes liés à l'accès au marché. 

· Évaluer le besoin des améliorations en infrastructure et en pratiques de fonctionnement liées aux SPS dans le secteur de la pêche pour satisfaire les demandes du marché international.
· Identifier les besoins en formation du personnel de l'Autorité Compétente et du personnel de l'industrie de poissons afin de se conformer aux conditions de respect de la qualité et la sûreté des produits de la pêche sur le marché international.

Le travail a été effectué, au sein des services d’inspection et des laboratoires d’analyse de l’Office National d’Inspection Sanitaire des Produits de la Pêche et de l’Aquaculture (ONISPA) qui représente l'Autorité Compétente de la Mauritanie. L'ONISPA est le service technique de cette Autorité Compétente en matière de normes et d'inspections sanitaires des produits et des établissements de traitement des produits de la pêche et de l'aquaculture, des établissements conchylicoles.

Le rapport présente l'analyse et la conclusion pour chaque point des termes de référence objet de la consultation. 

Il comporte les points suivants : 

1. Un examen des textes réglementaires promulgués par la Mauritanie pour prendre les dispositions conformes à la législation alimentaire internationale en matière de production et de mise sur le marché des produits de la pêche. Des recommandations ont été formulées surtout en ce qui concerne la mise à jour de ces textes.

2. Une analyse de la situation sanitaire de la Mauritanie vis-à-vis du respect des normes et de l'adaptation aux exigences réglementaires demandées par ses partenaires commerciaux et particulièrement l'UE.
3. Une analyse des besoins pour améliorer les infrastructures et pratiques de fonctionnement dans le secteur des pêches.
4. Une identification des besoins en formation dans le domaine de l'inspection et du contrôle sanitaires des produits de la pêche et de l'aquaculture au profit du personnel de l'Autorité Compétente ainsi que les besoins du personnel de l'industrie de poissons afin de se conformer aux conditions de respect de la qualité et de sûreté des produits de la pêche sur le marché international.

INTRODUCTION :

Au cours du sommet mondial de l'alimentation, la déclaration dite "Déclaration de Rome" sur la sécurité alimentaire a réaffirmé le droit de chaque être humain d'avoir accès à une nourriture saine et nutritive. Ainsi, explicitement, cette déclaration met en exergue l'étroite relation qui existe entre la sécurité des aliments et le contrôle de la qualité des aliments.
Depuis des temps immémoriaux et pour tous les peuples, la qualité des aliments a présenté un souci aussi bien pour les producteurs que pour les consommateurs. Aussi, la qualité des produits de la mer et dérivés, pour de nombreuses considérations, se trouve en première ligne de ces préoccupations.
A l'instar des autres denrées alimentaires, les poissons et les produits de la pêche ont enregistré, durant ces dernières décennies, des progrès considérables en matière de sécurité sanitaire et de contrôle de la qualité. En effet, en quelques décennies, l'inspection est passée de l'approche classique, basée essentiellement sur l'échantillonnage et le contrôle du produit fini, à l'approche préventive qui préconise des contrôles tout au long de la chaîne de production (depuis la matière première jusqu'au produit fini en considérant les produits intermédiaires) en intégrant dans la démarche 3 éléments clés : l'infrastructure et le fonctionnement du côté du producteur et le contrôle officiel du côté de l'autorité compétente.
Le développement rapide du commerce international en général et celui du poisson et des produits de la pêche en particulier qui s'est traduit par une demande croissante en poissons et produits de la pêche, induits par la mondialisation, a vu parallèlement s'accroître l'importance accordée à la sécurité sanitaire et à la qualité des poissons et des produits de la pêche. 
Ainsi, de nouvelles exigences de normes sanitaires de plus en plus rigoureuses sont imposées par les grands pays importateurs des denrées alimentaires en général et des produits de la pêche en particulier.

Aujourd'hui, les pays en développement exportateurs des produits de la pêche doivent relever le "défi de la qualité" qu'exige l'accès aux marchés des pays industrialisés. Le maintien de leur présence sur le marché d'exportation des poissons et des produits de la pêche se fera inexorablement à travers :

· Leur aptitude à respecter les normes et les directives du Codex Alimentarius reprises la législation nationale de chaque pays et/ou groupe de pays ;

· Leur adaptation progressive au cadre réglementaire régissant le commerce international du poisson et des produits de la pêche dont les principales composantes sont énoncées dans l'Accord de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) : Accord sur les mesures Sanitaires et Phytosanitaires (SPS).
Dans cette "révolution mondiale" qu'est l'avènement des normes sanitaires d'une part et l'Accord SPS de l'OMC d'autre part, la Mauritanie, pays tiers en voie de développement et grand exportateur de produits de la pêche, se trouve intéressée au premier plan.
En effet, longues d’environ 700 Km, les côtes mauritaniennes sont parmi les plus poissonneuses du monde. C’est ainsi que l'Institut Mauritanien de Recherches Océanographiques et des Pêches a inventorié près de 600 espèces de poissons dont plus de 200 peuvent faire l’objet d’une exploitation commerciale.
Les captures de poisson dans la ZEE mauritanienne se situent aux environs de 700 000 Tonnes par an et on estime le potentiel annuel permissible entre 1 et 1 500 000 Tonnes, céphalopodes, démersaux et pélagiques confondus.

Le secteur des pêches en Mauritanie, bien qu'étant de création récente, il n'en demeure pas moins qu'il constitue un des plus importants piliers de son économie : sa part au PIB est évaluée à 18 % environ annuellement, elle occupe la première place pour l'approvisionnement en devises et participe pour 25 % aux recettes de l'Etat. Il reste aussi un grand pourvoyeur d'emplois, près 30.000 emplois directs et indirects à terre et       3 600 à bord.
La quasi-totalité de la production des pêcheries mauritaniennes est destinée à l'exportation. Les principaux pays importateurs de produits mauritaniens sont: le Japon, l’Espagne, la France, le Portugal, l’Italie, la Grèce.
Aussi, le volume des exportations mauritaniennes de produits de la pêche vers l’UE se situe annuellement aux environs de 25 000 Tonnes et la Mauritanie est le 25ème pays tiers exportateur vers l'UE.

Mais jusqu'à présent, les produits exportés le sont sous forme de produits bruts congelés pour la plupart et frais pour une très petite quantité. 
La Mauritanie s'attèle à mettre en place dans son industrie halieutique l'assurance qualité depuis le début des années 90 à la suite des recommandations issues de nombreuses expertises. De plus, cette mise en place de l'assurance qualité, est vivement recommandée par les organisations internationales spécialisées telles que l'Organisation Mondiale pour la Santé (OMS), l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO), le Codex Alimentarius, organe subsidiaire de la FAO et de l'OMS, l'Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI). 
En plus, à cette époque là, l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) a investi le Codex Alimentarius de la mission d'harmonisation des réglementations sanitaires et phytosanitaires à l'échelle mondiale. 

I. Législation nationale sur les produits de la pêche et les mollusques bivalves vivants 
Elle fixe les conditions sanitaires minimales à respecter pour les installations, les équipements, le matériel et le personnel de traitement des poissons et des produits de la pêche d'une part, les normes de qualité : sanitaire (sensorielles, chimiques, microbiologiques) et marchande (spécifications, étiquetage, entreposage et transport, etc.) pour les produits destinés à la consommation humaine d'autre part.
L’autorité compétente de la Mauritanie s’appuie sur des textes réglementaires nationaux harmonisés avec la réglementation internationale et notamment avec celle de l'UE pour assumer les tâches de contrôle de la qualité et de la salubrité des produits halieutiques qui lui sont assignées.
I.1. Les textes harmonisés avant la promulgation du PH

La promulgation de ces textes permit, entre autres exigences, à la Mauritanie d'être accréditée auprès de l'Union Européenne, en juillet 1996.
· Le Décret n° 94.030 du 8 mars 1994 relatif aux normes d'hygiène et de salubrité et aux conditions d'inspection sanitaire et de contrôle régissant la production et la mise sur le marché des produits de la pêche. Ce décret charge le Ministre des Pêches et de l'Economie Maritime de fixer les normes d'hygiène et de salubrité et de réglementer l'inspection sanitaire des produits de la pêche destinés à l'alimentation humaine, sans préjudice des attributions propres des autres ministères compétents.
Après la promulgation de ce décret, 3 arrêtés d'application furent pris

· L'arrêté No R 0123 du 13 avril 1996 relatif aux conditions d'hygiène et aux critères de salubrité et de qualité applicables aux produits de la pêche. Cet arrêté a pour objet de définir les conditions spécifiques d'hygiène et les critères spécifiques de salubrité et de qualité des produits de la pêche destinés à l'exportation vers les Etats membres de l'Union Européenne. Les autres produits de la pêche restant toujours soumis aux dispositions générales prévues par l'ordonnance No 84.208 du 10/09/1984 portant code de l'hygiène et à celles du décret No 81.62 du 02/04/1981 portant réglementation de l'inspection sanitaire et du contrôle de salubrité des produits de la pêche destinés à l'alimentation humaine.
· L'arrêté No R 0124 du 13 avril 1996 relatif aux conditions d'hygiène et de salubrité applicables aux établissements à terre de traitement des produits de la pêche. Cet arrêté fixe les conditions spécifiques d'hygiène applicables aux établissements à terre de traitement des produits de la pêche, ainsi que les procédures et conditions d'agrément de ces établissements aux fins de la production ou du traitement des produits de la pêche destinés à l'exportation vers les Etats membres de l'Union Européenne.
· L'arrêté No R 0212 du 9 juin 1996 relatif aux conditions d'hygiène et de salubrité applicables à bord des navires de pêche et des navires-usines. Cet arrêté a pour objet de définir les conditions spécifiques d'hygiène applicables à bord des navires de pêche et des navires-usines, ainsi que les procédures et conditions d'agrément de ces navires aux fins de la production ou du traitement des produits de la pêche sauf les embarcations artisanales et côtières qui seront régies par un arrêté spécifique.

Concomitamment avec ces nouveaux textes, les services d'inspection de l'Autorité Compétente s'appuyaient sur d'anciens textes pour l'accomplissement de leurs missions : 
· Le décret N° 65. 153 du 19/10/1965 portant réglementation de l'inspection sanitaire et de salubrité des produits alimentaires d'origine animale destinés à l'alimentation humaine. Ce texte met en place l'inspection des denrées animales en Mauritanie, y compris celle des poissons, crustacés, mollusques et autres animaux aquatiques ou semi-aquatiques. Tous les produits de la pêche doivent être soumis au contrôle, à tous les stades de la commercialisation, importations incluses.

· Le décret No 81.62 du 02/04/1981 portant réglementation de l'inspection sanitaire et du contrôle de salubrité des produits de la pêche destinés à la consommation humaine. Il annule les dispositions contraires antérieures, notamment celles du décret N° 65.153 du 19/10/1965, et confirme l'exclusivité du CNROP en matière de contrôle des produits de la pêche. Ce contrôle porte sur l'origine, la nature, la fraîcheur, l'hygiène et la salubrité des opérations et des ingrédients.

· L'ordonnance N° 84.208 du 10/09/1984 portant code de l'hygiène. Ce code intéresse essentiellement la santé humaine (épidémies, vaccination, assainissement, eau potable). Cependant, il traite des "dispositions relatives aux denrées alimentaires", y compris le poisson et les produits de la pêche à son titre I, d'hygiène des manipulations et du personnel. Il introduit également des obligations de moyens (magasins d'alimentation, ateliers de préparation des aliments).
· L'ordonnance N° 88.144 du 30/10/1988 portant code des pêches maritimes. A son titre V, il traite de la "qualité et de la salubrité des produits de la pêche". Ce texte a été modifié par la Loi N° 2000-025 du 24 janvier 2000 portant Code des Pêches  portant code des pêches maritimes.
Cet arsenal réglementaire devenait de plus en plus obsolète au regard des durcissements des conditions d'accès aux marchés internationaux. De plus, l'Autorité Compétente de la Mauritanie reçut une visite d'inspection de l'OAV en 2004. Parmi les conclusions de cette mission d'inspection figurait en première place, la mise à jour de la réglementation régissant l'inspection et le contrôle sanitaires des produits de la pêche.
La mise à jour a abouti à la promulgation de 2 nouveaux arrêtés et à l'abrogation de 2 parmi les 3 précédents : 
· L’Arrêté N° R 1058 (ancien Arrêté N° 124)  du 17 novembre 2005, relatif aux conditions d'hygiène et de salubrité applicables aux établissements à terre de traitement des produits de la pêche. 

· L’Arrêté n° R 1059 (ancien Arrêté N° 123) du 17 novembre 2005, relatif aux conditions d'hygiène et aux critères de salubrité et de qualité applicables aux produits de la pêche. 
Bien que les textes soient adaptés à la nouvelle approche de l'inspection sanitaire au début de l'accréditation de la Mauritanie, juillet 1996, ils sont devenus très vite dépassés par l'évolution rapide du contexte international : publication du "Food Law" et des nouveaux règlements par l'UE qui s'achemine leur entrée en vigueur (PH), l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC). 
Cette situation d'une part et les résultats peu satisfaisants de la visite d'inspection de l'OAV en 2004 qui laissaient planer l'ombre d'une réinspection dès 2005, d'autre part vont conduire l'Autorité Compétente à la promulgation de nouveaux textes qui s'inspirent directement des règlements de l'UE dits "Paquet Hygiène".
I.2. Les textes harmonisés après la promulgation du PH

De l'avis général de tous les consultants ayant expertisé, pour une raison ou pour une autre, le système de contrôle mis en place en Mauritanie, il s'avérait urgent de procéder à la mise à jour de la réglementation nationale en s’appuyant directement sur le "paquet hygiène".
Aussi, cette mise à jour devenait indispensable du fait que la Mauritanie déploie d'importants efforts en vue d'obtenir l'agrément auprès de l'UE pour l'exportation des mollusques bivalves vivants. Les conditions régissant la production et la mise sur le marché des bivalves vivants n'étaient pas prises en compte dans les textes en vigueur.
Ainsi les textes suivants furent promulgués :
· Arrêté conjoint n° 2859 MPEM/MCAT/MSAS/SEPME portant désignation du laboratoire de l’IMROP comme laboratoire national de référence de chimie et microbiologie. 
Cet arrêté permet à l'Autorité Compétente d'agréer des laboratoires nationaux pour effectuer les contrôles officiels pour son compte et de reconnaitre des laboratoires d'auto-contrôle dans le domaine des mollusques bivalves et des produits de la pêche. 
· Arrêté conjoint n°2860 MPEM/MCAT/MSAS/SEPME  relatif aux contrôles officiels applicables aux mollusques bivalves et aux produits de la pêche destinés à l’exportation vers les marchés de l’Union Européenne. 
Ce texte répond à l'harmonisation par rapport aux Règlements CE N° 854/2004 et 882/2004 du 29 avril 2004. Il a remplacé totalement les décrets et partiellement les arrêtés suivants :
· Le décret N° 81.062 du 02 avril 1981 ;
· Le décret N° 94.030 du 08 mars 1994 ;

· L'arrêté N° R 1058 du 17 novembre 2005 ;

· L'arrêté N° R 1059 du 17 novembre 2005.

· Arrêté conjoint n° 2861 MPEM/MCAT/MSAS/SEPME relatif aux conditions d'hygiène et de salubrité applicables aux embarcations de pêche artisanale et côtière. 
Cet arrêté a permis de combler le vide juridique qui a existé depuis 1996. Les différentes missions de l'OAV ont toujours recommandé de prendre les mesures réglementaires pour assurer le contrôle sanitaire des embarcations de pêche artisanale et côtière. Ce point est d'autant plus important que le constat suivant a été fait : la pêche artisanale et côtière en Mauritanie approvisionne en totalité la filière d'exportation du poisson frais à destination de l'Europe. 
· Arrêté conjoint n° 2862 MPEM /MCAT/MSAS/SEPME relatif aux critères microbiologiques, chimiques et biotoxines marines applicables aux mollusques bivalves vivants et aux produits de la pêche et les méthodes d’analyse à utiliser. 
Cet arrêté a permis de répondre à l'harmonisation par rapport aux règlements N° 2375/2001, 2073/2001, 466/2001, 221/2002 et à la directive 2001/22/CE.
· Arrêté conjoint n° 2863 MPEM /MCAT/MSAS/SEPME relatif aux règles d’hygiène applicables aux mollusques bivalves vivants, aux produits de la pêche et aux exploitants du secteur alimentaire. 
Cet arrêté correspond, pour la partie mollusques bivalves vivants, aux règlements CE N° 852/2004 et 853/2004 du 29 avril 2004 applicables à toutes les denrées alimentaires. Il a remplacé totalement les arrêtés R 1058 et R 1059.
· Arrêté conjoint N° 2905 MPEM/MCAT/MH/MSAS/SEPME portant définition des critères de qualité des eaux utilisées dans l'industrie de traitement des produits de la pêche et de l'aquaculture. 
Cet arrêté a permis de combler un vide juridique constaté dans la réglementation en vigueur. Il répond à la directive N° 98/83/CE du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destine´es à la consommation humaine.
En appui à cet arsenal réglementaire, l'Autorité Compétente a mis en place un manuel de procédures "Manuel de procédures d'inspection et de contrôle de la qualité des produits de la pêche de Mauritanie". Ce manuel a fait l'objet d'une révision en 2006. 
A l'instar des textes réglementaires, l'actuel manuel devra être mis à jour car il est sous l'en-tête de l'IMROP.

I.3. Analyse de la législation nationale en matière de production et de mise sur le marché des poissons et des produits de la pêche
L'arsenal réglementaire mis en place par l'Autorité Compétente de la Mauritanie a connu une stagnation jusqu'au milieu des années 90.
L'avènement des normes européennes a entraîné une évolution rapide et positive du cadre de la réglementation sanitaire.
Ce cadre s'est progressivement adapté à celui régissant le commerce international du poisson et des produits de la pêche. Cette assertion est confirmée par le rapport final la mission effectuée 9 au 16 décembre 2006 par l'OAV (DG (SANCO)/8238/2006 – RM).
Cependant, au lendemain de la publication au journal officiel des derniers textes réglementaires (Décembre 2006), un événement majeur est survenu au sein de l'Autorité Compétente. Il s'agit de la création, en mars 2007, de l'Office National d'Inspection Sanitaire des Produits de la Pêche et de l'Aquaculture (ONISPA) : 
· Décret N° 066.2007 du 13/03/2007 portant création et organisation d'un établissement public à caractère administratif dénommé Office National d'Inspection Sanitaire des Produits de la Pêche et de l'aquaculture (ONISPA). 

L'ONISPA, institution sous la tutelle du Ministère des Pêches, a l'exclusivité des compétences en matière de contrôle et d'inspection sanitaires  des produits de la pêche et de l'aquaculture pour la sauvegarde de l'hygiène publique. Mais dans ce décret, les laboratoires d'analyses qui étaient dans la même entité que le Département (DVIS/IMROP) dont est issu l'ONISPA, y sont restés. Ce décret stipule que les missions qui étaient jusque là assurées par l'IMROP en matière d'inspection et de contrôle sanitaires sont désormais dévolues à l'ONISPA.
Il a fallu modifier ce décret un an plus tard par le décret : 
· Décret N° 117.2008 du 08/04/2008 portant modification du décret N° 066.2007 du 13/03/2007. 
Ce décret transfère les laboratoires d'analyses (de Nouakchott et de Nouadhibou) de l'IMROP à l'ONISPA.
Suite à ce transfert de compétences de l'IMROP à l'ONISPA, les textes publiés peu avant la création de l'ONISPA nécessitent une mise à jour pour tenir en compte cette nouvelle donne. 
Cette mise à jour permettrait d'apporter des corrections concernant les limites à ne pas dépasser pour certains contaminants (métaux lourds, Dioxines, etc.).

Hormis ces corrections de forme pour la plupart, l’examen des textes réglementaires mauritaniens mis en place par l'Autorité Compétente montre que les dispositions prises sont conformes à la législation alimentaire internationale et notamment à celle de l’Union Européenne.

Pour ce qui concerne le Manuel de procédures, il s'inspire de divers documents utilisés dans les systèmes de management de la qualité (ISO 9001) : manuel qualité, plan qualité, procédures, enregistrements.

II.
Analyse de la situation sanitaire de la Mauritanie vis-à-vis des accords SPS et les conséquences sur le commerce du poisson et des produits de la pêche 

II.1. La Mauritanie : pays fortement dépendant de ses exportations de produits de la pêche
L'objectif de l'Accord SPS est de garantir que les mesures prises par les gouvernements des états signataires, dans le but de protéger la vie et la santé des personnes et des animaux et de préserver les végétaux, soient compatibles avec les clauses interdisant les discriminations arbitraires et injustifiables du commerce entre des pays présentant des conditions similaires. Ces mesures ne doivent pas non plus être appliquées de façon à ce qu'elles constituent une barrière déguisée au commerce international.
Partant de cet objectif, il est nécessaire qu'en matière d'innocuité des aliments, les Membres de l'OMC établissent leurs politiques nationales en se basant sur des normes, directives et recommandations internationales adoptées par la Commission du Codex Alimentarius (CCA) pour la protection de la vie et la santé des personnes. Pour ce qui concerne la santé animale, les mesures reposent sur les normes adoptées et recommandées par l'Office International des Epizooties (OIE). Quant à la préservation des végétaux, les mesures reposent sur les normes et recommandations de la Convention Internationale pour la Protection des Végétaux (CIPV).
Le poisson et les produits de la pêche sont les denrées alimentaires les plus commercialisées au niveau mondial. Selon la FAO, trente-huit pour cent (en équivalent poids vif) de la production mondiale annuelle totale, estimée à environ 140 millions de tonnes en 2004, ont fait l’objet d’un commerce international.
Plus de la moitié de la valeur de ces échanges provient de pays en développement, où ils constituent une importante source de recettes en devises et fournissent des emplois à des millions de personnes dans le secteur de la pêche.


Cette situation est exactement celle de la Mauritanie. En effet, l'économie de la Mauritanie est fortement dépendante des recettes générées par le secteur des pêches. Il contribue largement au marché de l'emploi aussi bien à terre qu'à bord.
Les  produits de la pêche mauritanienne sont vendus à l’état brut. La faible partie transformée est essentiellement composée du salé-séché et du salé vert. Une transformation est effectuée à bord de la flottille industrielle pélagique travaillant seulement dans le cadre d’affrètements (farine et huile de poisson). Les produits transformés ne représentent que 12 % de la valeur totale des produits exportés.
La valeur marchande moyenne annuelle de l'ensemble des exportations des produits de la pêche mauritanienne représente 270 Millions de Dollars US.
Le dernier accord de pêche conclu pour la période 2008 – 2012, entre l'UE et la Mauritanie pour lequel, l'UE verse 345 Millions d'euros en 4 ans à la Mauritanie, justifie, entre autres, l'importance de cette dépendance.
II.2. Analyse de la situation sanitaire de la Mauritanie

Malgré la forte dépendance de l'économie mauritanienne des recettes du secteur des pêches et bien que l'Autorité Compétente de la Mauritanie ait mis en place un cadre réglementaire conforme aux exigences sanitaires internationales, une menace de restriction voire d'embargo pèse sur ses exportations de poissons et de produits de la pêche vers l'UE depuis 2004, date de la 3ème visite d'inspection de l'OAV.

La première mission d'inspection de l'OAV pour l'accréditation de la Mauritanie a eu lieu en mars 1996. Le rapport de la mission concluait que l'Autorité Compétente de la Mauritanie ne pouvait pas être considérée comme équivalente à celles des pays membres de l'UE.
Ces conclusions entraînèrent la fermeture du marché de l'UE à l'ensemble des produits de la pêche de Mauritanie. Cette fermeture dura 3 mois. Les conséquences sur l'économie de la Mauritanie furent incalculables. De nombreux fruits de mer (praires, gastéropodes, etc.) restent jusqu'aujourd'hui sous embargo.
Il a fallu fournir d'énormes efforts aussi bien de la part de l'Etat que de la part de la Profession pour aboutir à une levée de l'embargo en juillet de la même année à l'issue d'une seconde mission de l'OAV.
Du 28 mars au 04 avril 2004, une 3ème visite d'inspection fut effectuée par l'OAV. Les conclusions du rapport de mission furent défavorables aussi bien au niveau de l'Autorité Compétente qu'au niveau des conditions de production et d'exportation des poissons et des produits de la pêche (DG(SANCO)/7258/04).
L'élaboration d'un plan d'action des mesures correctives des défauts constatés lors de la mission fut recommandée à l'Autorité Compétente.

Dès lors, l'Autorité Compétente fut soumise à une pression de l'attente d'une visite de réinspection dont l'issue est incertaine pour l'avenir des exportations de la Mauritanie vers l'UE.

Il est vrai qu'en cas d'embargo, il ne concernera que le marché européen mais il aura une répercussion négative auprès de tous les pays importateurs des produits mauritaniens : dépréciation des produits, mévente, baisse vertigineuse des prix.
La 4ème visite de l'OAV, effectuée en décembre 2006, n'aboutît pas non plus à une conclusion globalement satisfaisante. Néanmoins, un constat de progrès notables a été fait, surtout concernant l'Autorité Compétente : une amélioration du système d'inspection sur plusieurs aspects, notamment le cadre réglementaire, les procédures, les laboratoires d'analyses (Rapport DG (SANCO)/8238/2006 – RM).
Une réactualisation du plan d'action issu des recommandations de la 3ème visite, en intégrant celles faisant suite à la 4ème, fut demandée à l'Autorité Compétente de la Mauritanie.
Ainsi, la Mauritanie était en "sursis" avec des restrictions notifiées par la DG(SANCO) :
5. L'Autorité Compétente ne peut ajouter aucun nouvel agrément sur sa liste des établissements agréés ;

6. Un contrôle sur les céphalopodes originaires de Mauritanie pour la recherche du cadmium est instauré au niveau des PIF de l'UE. L'origine de ce contrôle est l'absence d'un plan de surveillance des contaminants du milieu aquatique en Mauritanie. Certains pays membres appliquèrent la recommandation exclusivement sur les céphalopodes originaires de Mauritanie mais pêchés par des navires mauritaniens. Quant aux céphalopodes débarqués par les navires européens pêchant en Mauritanie, ils ne subissaient aucun contrôle.
L'Autorité Compétente protesta auprès de la DG (SANCO) pour cette discrimination appliquée certains de ses membres. Cette dernière restriction fut levée après cette protestation. Quant à la première, elle reste toujours en vigueur.
L'Autorité Compétente de la Mauritanie est actuellement en attente d'une visite d'inspection en vue de l'obtention de l'agrément pour l'exportation des mollusques bivalves vivants en général et les praires en particulier. Cette visite d'inspection s'intéressera, très certainement, non seulement au volet mollusques bivalves mais elle fera le point sur le suivi du plan d'action élaboré par l'AC suite à la dernière inspection.
L'Autorité sanitaire de la Mauritanie est en pleine préparation pour accueillir cette mission.

III. Évaluation des besoins des améliorations en infrastructures et pratiques de fonctionnement liées au SPS dans le secteur de la pêche 
En Mauritanie, l'Autorité Compétente, en matière de normes et d'inspection sanitaires des produits et des établissements de traitement des produits de la pêche et de l'aquaculture, des établissements conchylicoles, est le Ministre chargé des Pêches. 
L'ONISPA, l'Office National d'Inspection Sanitaire des Produits de la Pêche et de l'Aquaculture, est son organe technique officiel chargé de l'inspection et du contrôle sanitaires (usines, navires de pêche, moyens de transport, intrants, etc.). 
Au niveau professionnel, la Fédération Nationale des Pêches regroupe l'ensemble des sous secteurs présents dans le domaine de la pêche. En effet, elle représente l'armement, l'industrie à terre et la pêche artisanale.
III. 1. Amélioration des infrastructures :

L'Etat se doit de déployer des moyens conséquents et adaptés à la mission de l'ONISPA, soit par ses propres moyens budgétaires, soit à travers la coopération avec ses partenaires au développement :

· Renforcement des moyens techniques (laboratoires d'analyses à Nouakchott et Nouadhibou, équipements, bureaux) : les unités de laboratoire d'analyses (chimie, microbiologie, phycotoxines, parasitologie) sont des infrastructures techniques nécessaires pour l'accomplissement des missions assignées à l'ONISPA. 

En effet, le laboratoire constitue l'ossature dorsale de l'inspection sanitaire. Afin de répondre aux exigences demandées par la réglementation internationale en matière d'analyses, l'Autorité Compétente doit disposer de laboratoires d'essai couvrant la gamme des analyses réglementaires exigées. 
La mise en place de l'approche préventive qui est la démarche HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point/Analyse des risques et Maîtrise des points Critiques), exige des infrastructures de contrôle de la qualité des produits de la pêche équipées de moyens de plus en plus performants, en relation avec l’évolution de la notion d’inspection des produits destinés à l’alimentation humaine.

La perspective de mise en exploitation des gisements de mollusques bivalves interpelle l'Autorité Compétente en général et plus particulièrement l'ONISPA à disposer d'un outil technique (laboratoires de chimie et de microbiologie) en vue de maîtriser le suivi et la surveillance du milieu et de permettre à l'AC d'obtenir et de gérer, avec un maximum de sécurité et d'assurance, son agrément pour l'exportation des mollusques bivalves vers les pays membres de l'UE. 
Le laboratoire de Nouakchott est de construction récente (construit et équipé dans le cadre de la coopération avec le Japon sous forme de don non remboursable). Ce laboratoire est un complexe intégré de laboratoires d'inspection et d'analyses aux normes dotés d'équipements sophistiqués pour corriger les déficiences constatées et répondre aux besoins croissants de l'Autorité Compétente et des professionnels en matière d'inspection, d'analyses officielles et d'autocontrôles pour le site de Nouakchott.

Quant à celui de Nouadhibou, situé à près de 500 Km de Nouakchott, sa construction date des années 50 et a subi plusieurs réfections qui ont permis jusque là d'y effectuer certaines analyses. 

Engagé dans un processus d'accréditation de ce laboratoire d'essai, l'Autorité Compétente est obligée de procéder à de nouvelles réfections. Toutefois, au vu de la vétusté des structures et de certains de ses équipements et installations, l'aboutissement positif de ce processus reste plus que jamais incertain.

Le projet sous régional regroupant la Mauritanie, le Sénégal et la Guinée "SFP-ACP" (Strengthening Fishery Products Health Conditions in ACP/OCT Countries), avait programmé d'intervenir pour le compte de l'Autorité Compétente au niveau de ses laboratoires d'analyses pour renforcer leurs équipements et d'accompagner le processus d'accréditation. Malheureusement, ce projet a duré 5 ans et a pris fin en juin 2006 sans concrétiser cette action ni même les autres.
Etant une jeune institution, l'ONISPA voit ses bureaux dispersés entre 2 sites : le siège de l'ancien département chargé de l'inspection sanitaire (DVIS) et un nouveau site où il est locataire.
· Renforcement des moyens humains : au vu du volume de travail émanant des missions dévolues à l'ONISPA, conformément au décret de sa création (décret modifié n° 2008.117 du 08 avril 2008), l'effectif des vétérinaires inspecteurs et des techniciens inspecteurs a besoin d'être renforcé. 
Le recrutement de personnel répondant en nombre et en qualification au contexte des exigences de la nouvelle approche de l'inspection sanitaire est indispensable. 

Ce recrutement, outre l'expression de besoin faite par l'ONISPA, a été recommandé par la mission d'inspection de l'OAV de 2006 qui souligne l'insuffisance du personnel de l'inspection eu égard à la couverture, en prévision, des sites de débarquement des embarcations artisanales et côtières en vue de leur l'inspection.
· La dispersion des sites de débarquement des produits de la pêche d'une part et l'éloignement des unités de traitement des produits de la pêche d'autre part font que les équipes d'inspection ont besoin d'un renforcement de leurs moyens logistiques afin d'assurer leur mobilité.
Le projet "SFP-ACP" prévoyait dans son programme de contribuer au renforcement des moyens de déplacement des équipes d'inspection de l'Autorité Compétente de la Mauritanie. Mais, cette action, à l'instar des autres, n'a pas été réalisée.
III.2. Amélioration des pratiques d'hygiène :

Depuis l'avènement des normes sanitaires dans l'industrie halieutique, la profession fournit d'importants efforts pour se conformer aux exigences du marché international du poisson et des produits de la pêche. 
Dans ce cadre, beaucoup d'études d'expertise (sur les structures et/ou leur fonctionnement) ont été commandées par la profession (Industrie à terre, Armement, Pêche artisanale) dans le but de dresser l'état des lieux de chaque sous secteur. 
Des réponses proportionnelles aux problématiques posées ont été apportées pour pallier à certaines situations structurelles et/ou fonctionnelles.
A l'actualité, un projet "Projet de Renforcement des Capacités Commerciales", PRCC financé par l'AFD, secteur pêche, est en cours d'exécution. Il a permis la mise en place d'un "Département Qualité" au sein de la FNP. Ce Département apporte l'assistance-conseil en matière de normes sanitaires. 
Il prévoit d'organiser au cours du mois d'août un atelier de formation des RHQ des établissements à terre et des armements pour améliorer leur aptitude à rédiger les manuels HACCP.

Récemment, une consultation pour l'élaboration de guides de bonnes pratiques d'hygiène a été effectuée. Les Guides de BPH sont en cours de finalisation.
Un renforcement des compétences en matière de gestion de l'hygiène et de la qualité des produits de la pêche du personnel de l'industrie de la pêche en général et des RHQ en particulier est indispensable, et ce, en dépit des actions non négligeables qui sont en cours de réalisation dans ce sens, en collaboration avec l'Ecole Nationale d'Enseignement Maritime et des Pêches (ENEMP) avec l'appui financier du PRCC.
L'élaboration d'outils didactiques pour la mise en place des BPH et des BPF contribuera largement au renforcement des compétences du personnel intervenant directement dans le traitement des produits de la pêche.

IV. 
Identification des besoins en formation du personnel de l'Autorité Compétente et du personnel de l'industrie de poissons afin de se conformer aux conditions de respect de la qualité et la sûreté des produits de la pêche sur le marché international 

La FAO, à travers ses programmes d'assistance technique aux pays en développement exportateurs de produits alimentaires, cherche à renforcer les compétences du personnel intervenant dans le contrôle alimentaire. Ce personnel inclue aussi bien le personnel des services officiels que celui de l’industrie alimentaire. L'un et l'autre sont tous deux impliqués dans les programmes de contrôle de la qualité et de la sécurité sanitaire des aliments. De tels programmes englobent des procédures spécifiques du contrôle du risque alimentaire comme le Système d’analyse des risques - points critiques pour leur maîtrise (Hazard Analysis Critical Control Point : HACCP).

Dans ce chapitre, une identification des besoins en formation dans le domaine de l'inspection et du contrôle sanitaires des produits de la pêche et de l'aquaculture au profit du personnel de l'Autorité Compétente ainsi que les besoins du personnel de l'industrie de poissons afin de se conformer aux normes de qualité et de sûreté des produits de la pêche sur le marché international.

IV.1 Contexte et constat :


La réglementation mauritanienne stipule dans l'Arrêté N° 2860 du 16 novembre 2006, Article 6, que l'Autorité Compétente "doit veiller à ce que l'ensemble du personnel chargé de procéder aux contrôles officiels :
a) reçoive, dans son domaine de compétence, une formation appropriée lui permettant de s'acquitter avec compétence de ses obligations et d'effectuer les contrôles officiels de façon cohérente. 
b) bénéficie régulièrement d'une mise à niveau dans son domaine de compétence et reçoive, au besoin, une formation complémentaire périodique".
L'OAV, dans son rapport sanctionnant sa mission de contrôle en 2006, recommandait à l'Autorité Compétente de la Mauritanie de : " Afin d'appliquer correctement et de façon harmonisée la législation nationale et le manuel d'inspection et de contrôle de la qualité des produits de la pêche en Mauritanie, le personnel devrait suivre des séances de formation spécifiques en la matière".

Pour pallier à cette insuffisance, l'Autorité Compétente de la Mauritanie, en réactualisant son plan d'action issu des recommandations formulées dans le rapport de l'OAV, a préparé un plan de formation des inspecteurs qui était, malheureusement, assujetti à l'exécution du Projet SFP. Cette action a connu le même sort que celles qui étaient programmées dans le même projet.
Le Constat fait au niveau de l'Autorité Compétente est encore plus aigu au niveau du personnel de l'industrie et particulièrement les Responsables d'Hygiène et de Qualité (RHQ). La carence en formation est ressentie surtout dans la rédaction et la mise en œuvre des manuels HACCP.
IV. 2  Thèmes ciblés pour la formation du personnel chargé des contrôles officiels y compris le personnel des laboratoires d'analyses
Cette formation porte, selon les besoins, sur les domaines suivants :
· La législation relative aux produits de la pêche ;
· Les procédures de contrôle ;
· Les différentes techniques de contrôle telles que l’audit, l’échantillonnage et l’inspection ;
· Les différents stades de la production, de la transformation et de la distribution, ainsi que les risques potentiels qui en découlent pour la santé humaine et, le cas échéant, pour l’environnement ;
· L’évaluation du non respect de la législation relative aux produits de la pêche ;
· Les dangers liés aux produits de la pêche ;
· L’évaluation de l’application des procédures HACCP ;
· Les systèmes de gestion tels que les programmes d’assurance de la qualité appliqués par les entreprises du secteur des produits de la pêche et leur évaluation, dans la mesure où ils sont utiles pour satisfaire aux dispositions de la législation relative aux produits de la pêche ;
· L’exploitation des documents écrits et autres données, y compris celles qui ont trait à l’agrément et à l’évaluation des risques, qui peuvent se révéler utiles pour évaluer le respect de la législation relative aux produits de la pêche ;
· La description des objectifs à atteindre ;
· Les tâches, responsabilités et obligations du personnel ;
· Les procédures d’échantillonnage, les méthodes et techniques de contrôle, l’interprétation des résultats et les décisions prises en conséquence ;
· Les programmes de contrôle et de surveillance ;
· Les mesures à prendre à la suite des contrôles officiels ;
· La coopération avec d’autres services ou départements qui peuvent avoir des responsabilités en la matière ;
· La vérification de l’adéquation des méthodes d’échantillonnage, des méthodes d’analyse et des tests de détection ;
· Méthodes d'analyses réglementaires (et les méthodes de référence) ;

· Protocoles d'analyses microbiologiques des paramètres réglementaires ;

· Protocoles d'analyses chimiques des paramètres réglementaires ;
IV. 3 Besoins en compétences et aptitudes
La formation vise à :

( 
renforcer la capacité des Inspecteurs Sanitaires (IS) à réaliser l’inspection sanitaire dans le respect de la réglementation, à renforcer les compétences de ceux qui se trouvent déjà en poste et la mise à niveau des nouveaux recrutés ;
( 
renforcer la capacité des Responsables Hygiène et Qualité (RHQ) des établissements de transformation à concevoir, à réaliser et suivre les activités de l’autocontrôle ;
( 
renforcer la capacité des Responsables de la Manutention des Produits Alimentaires (RMPA) au niveau des bateaux, des structures portuaires et des entrepôts frigorifiques, à observer les règles de Bonnes Pratiques d’Hygiène (BPH) et ce, en conformité avec les dispositions réglementaires.

Récapitulatif des compétences et aptitudes attendues 
	Bénéficiaires Ciblés
	Structures (Officielles/Privées)
	Compétences générales 

recherchées



	Inspecteurs 

Sanitaires

(IS)
	Structures officielles chargées de l'inspection et du contrôle sanitaires des produits de le pêche
	Evaluer la pertinence des activités d’autocontrôle mises dans les établissements de traitement des produits de la pêche.

	
	
	Relever les déficiences et les non conformités vis-à-vis de l’application du HACCP

	
	
	Appliquer correctement la réglementation en matière d’inspection et de contrôle de la qualité des produits de la pêche.

	Responsables 

Hygiène 

et Qualité

(RHQ)
	Etablissements de traitement des Produits de la Pêche (à terre et à bord)
	Connaître et mettre en œuvre les dispositions en matière de pré-requis pour la mise en place du HACCP.

	
	
	Appliquer les principes du HACCP pour garantir la qualité sanitaire des produits.

	
	
	Renforcer la capacité des RHQ à mettre en place des plans d’autocontrôle basés sur les principes du HACCP.

	
	
	Maîtriser le manuel HACCP dans sa présentation classique et dans son application.

	Responsables Manutention

des Produits

(RMP)
	- Bateaux de pêche

- Infrastructures de débarquement 
- Marchés au Poisson

- Sociétés de Manutention

- Entrepôts frigorifiques


	Connaître et appliquer les Bonnes Pratiques d’Hygiène (BPH).

	
	
	Connaître et appliquer les Bonnes Pratiques de Fabrication (BPF)

	
	
	Appliquer la réglementation en matière de manutention, de stockage et de distribution des produits 


CONCLUSION :

Le but de la consultation nationale consistait à apporter des réponses, en liaison avec les termes de référence, qui vont contribuer l'amélioration de la connaissance des questions liées aux mesures sanitaires et phytosanitaires dans le secteur de la pêche en Mauritanie :
1. L'analyse des textes réglementaires promulgués par la Mauritanie pour rendre conforme sa législation alimentaire par rapport la législation internationale en matière de production et de mise sur le marché des produits de la pêche a montré que :
· le cadre réglementaire mauritanien, malgré le durcissement des règlementations alimentaires au niveau international, s'est adapté à celui régissant le commerce international du poisson et des produits de la pêche. 

· en dehors des rectifications de forme, les textes réglementaires mis en place par l'Autorité Compétente sont conformes aux dispositions de la législation alimentaire internationale et notamment à celles de l’Union Européenne.

· en appui à l'arsenal réglementaire en place, l'Autorité Compétente a élaboré un Manuel de procédures qui s'inspire de systèmes de management de la qualité (ISO 9001).

2. L'analyse de la situation sanitaire de la Mauritanie vis-à-vis du respect des normes et de l'adaptation aux exigences réglementaires demandées par ses partenaires commerciaux et particulièrement l'UE fait ressortir le constat suivant :
bien que l'Autorité Compétente de la Mauritanie ait mis en place un cadre réglementaire conforme aux exigences sanitaires internationales, la Mauritanie est en état de "sursis" car une menace de restriction voire d'embargo pèse sur ses exportations de poissons et de produits de la pêche vers l'UE depuis 2004, date de la 3ème visite d'inspection de l'OAV.
3. Ce point a été traité à 2 niveaux : les besoins pour améliorer les infrastructures du côté de l'Autorité Compétente et les besoins pour améliorer les pratiques d'hygiène du côté de la profession. L'expression des besoins se résume ainsi qu'il suit : 
· du côté de l'Autorité Compétente, il existe de gros besoins pour  renforcer les moyens techniques (siège de l'Autorité Compétente, laboratoires d'analyses), les moyens logistiques, les moyens humains ;
· du côté de la profession, les plus importants besoins rentrent dans le cadre de l'assistance technique (élaboration d'outils didactiques entre autres) en vue de renforcer les compétences en matière de gestion de l'hygiène et de la qualité des produits de la pêche du personnel de l'industrie de pêche.
4. Les besoins en formation du personnel chargé de l'inspection et du contrôle sanitaires des produits de la pêche et de l'aquaculture d'une part, ceux du personnel de l'industrie de pêche afin de se conformer aux conditions de respect de la qualité et de sûreté des produits de la pêche sur le marché international ont été passés en revue. Les thèmes ciblés, les compétences et aptitudes attendues ont identifiés.
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ANNEXES

Annexe I

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES

Autorité Compétente :

1. Dr BA Abou Sidi, Directeur de l'Office National d'inspection Sanitaire des Produits de la Pêche et de l'Aquaculture (ONISPA) ;

2. Dr Moustapha OULD BOWBA, Chef du Laboratoire d'Inspection Sanitaire ;

3. Dr Aly Yahya DARTIGE, Chef du Laboratoire d'Analyses Chimie Microbiologie ;

4. Mohamed OULD SIDINA, Chargé de la Qualité, Laboratoires ;

5. Dr Mohamed Vall OULD CHEIKH, Inspecteur Vétérinaire chargé des navires de pêche ;

6. Dr Mohamed OULD ABDEL KADER, Chargé de la certification des produits de la pêche ;

7. Dr Sidi OULD KHALIFA, Chargé de la mise à jour de la réglementation sanitaire.

Organisation socio-professionnelle: Fédération Nationale des Pêches (FNP):

1. Mohamed Mahmoud OULD SADEGH, SG FNP

2. M. Marc Feuguer, Département Qualité FNP, Consultant permanent PRCC ;

3. Dr Ahmed OULD KHOUBA, Homologue mauritanien, DQ, PRCC. 

Institutions impliquées dans la formation, la production et la commercialisation des produits de la pêche :

1. Société Mauritanienne de Commercialisation du Poisson (SMCP) :

· M. LY Mamadou Hamet, Directeur commercial.

2. Etablissement Portuaire de la Baie du Repos (EPBR = Port de débarquement de la Pêche artisanale et côtière) :

· Aziz Ould ETHMANE, Directeur de l'exploitation.

3. Port Autonome de Nouadhibou :

· Alioune OULD SAMORY, Chef du service technique.

4. Ecole Nationale d'Enseignement Maritime et des Pêches (ENEMP):

· M. Babana OULD YAHYA, Directeur.

Annexe II

LISTE DES TEXTES DE BASE RELATIFS A LA PRODUCTION ET A LA MISE 
SUR LE MARCHE DES PRODUITS DE LA PECHE, DE L'AQUACULTURE

ET DES MOLLUSQUES BIVALVES EN MAURITANIE 

Décret N° 066.2007 du 13/03/2007 portant création et organisation d'un établissement public à caractère administratif dénommé Office National d'Inspection Sanitaire des Produits de la Pêche et de l'aquaculture (ONISPA). 

L'ONISPA, institution sous la tutelle du Ministère des Pêches, a l'exclusivité des compétences en matière de contrôle et d'inspection sanitaires des produits de la pêche et de l'aquaculture. Mais dans ce décret, les laboratoires d'analyses sont restés à l'IMROP.

Il a fallu modifier ce décret un an plus tard par le décret : 

Décret N° 117.2008 du 08/04/2008 portant modification du décret N° 066.2007 du 13/03/2007. 

Ce décret rattache les laboratoires d'analyses (de Nouakchott et de Nouadhibou) de l'IMROP à l'ONISPA.

L’Ordonnance No 84/208 du 10/09/1984 portant code de l'hygiène. 

Ce code intéresse essentiellement la santé humaine (épidémies, vaccination, assainissement, eau potable). Il traite des "dispositions relatives aux denrées alimentaires", y compris le poisson et les produits de la pêche (titre I), d'hygiène des manipulations et du personnel. Il introduit également des obligations de moyens (magasins d'alimentation, ateliers de préparation des aliments).

La loi n° 2000-025 du 24 janvier 2000 portant Code des Pêches. 

Il traite de la "qualité et de la salubrité des produits de la pêche".
La Loi n° 2005-030 du 2 février 2005 portant Code de l’eau. 

A une portée très large concernant la qualité de l’eau, ses usages et renvoie à des décrets et arrêtés pour les domaines spécifiques.

Le Décret n° 65.153 du 19/10/1965 portant réglementation de l'inspection sanitaire et de salubrité des produits alimentaires d'origine animale destinés à l'alimentation humaine. 

Ce texte met en place l'inspection des denrées animales en Mauritanie, y compris les poissons, crustacés, mollusques et autres animaux aquatiques ou semi-aquatiques (titre VI).Tous les produits de la pêche doivent être soumis au contrôle, à tous les stades de la commercialisation, importations incluses.

Le Décret n° 81.062 du 02/04/1981 portant réglementation de l'inspection sanitaire et du contrôle de salubrité des produits de la pêche destinés à la consommation humaine. 

Il annule les dispositions contraires antérieures, notamment celles du décret du 19/10/1965, et confirme l'exclusivité du CNROP (Actuel IMROP) en matière de contrôle des produits de la pêche. Ce contrôle porte sur l'origine, la nature, la fraîcheur, l'hygiène et la salubrité des opérations et des ingrédients.

Le Décret n° 94.030 du 8 mars 1994 relatif aux normes d'hygiène et de salubrité et aux conditions d'inspection sanitaire et de contrôle régissant la production et la mise sur le marché des produits de la pêche. 

Ce décret charge le Ministre des Pêches et de l'Economie Maritime de fixer les normes d'hygiène et de salubrité et de réglementer l'inspection sanitaire des produits de la pêche destinés à l'alimentation humaine, sans préjudice des attributions propres des autres ministères compétents.

L’Arrêté n° R 0212 du 9 juin 1996 relatif aux conditions d'hygiène et de salubrité applicables à bord des navires de pêche et des navires-usines. 

Cet arrêté a pour objet de définir les conditions spécifiques d'hygiène applicables à bord des navires de pêche et des navires-usines, ainsi que les procédures et conditions d'agrément de ces navires aux fins de la production ou du traitement des produits de la pêche sauf les pirogues de la pêche artisanale qui seront régies par un arrêté spécifique.

Nouveaux textes en harmonisation avec le "PAQUET HYGIENE" de l'UE

Arrêté conjoint n°2860 MPEM/MCAT/MSAS/SEPME  relatif aux contrôles officiels applicables aux produits de la pêche destinés à l’exportation vers les marchés de l’Union Européenne.

Il répond à l’harmonisation par rapport aux Règlements CE N° 854/2004 et N° 882/2004 du 29 avril 2004. Il remplace (totalement ou partiellement) ou complétera les décrets et les arrêtés d’application suivants :

Arrêté conjoint n° 2863 MPEM /MCAT/MSAS/SEPME relatif aux règles d’hygiène applicables aux mollusques bivalves vivants, aux produits de la pêche et aux exploitants du secteur alimentaire.

Il concerne les producteurs et les établissements d’expédition et correspond, pour la partie mollusques bivalves vivants, aux règlements CE N° 852/2004 et 853/2004 du 29 avril 2004 applicables à toutes les denrées alimentaires. Il remplacera totalement les arrêtés R 1058 et R 1059 qui sont abrogés. 

Il comble le vide juridique qui existait par rapport aux mollusques bivalves vivants.

Arrêté conjoint n° 2862 MPEM /MCAT/MSAS/SEPME relatif aux critères microbiologiques, chimiques et biotoxines marines applicables aux mollusques bivalves vivants et aux produits de la pêche et les méthodes d’analyse à utiliser
Il correspond aux règlements (CE) n° 2073/2005, 2375/2001, 466/2001, 221/2002, 2074/2005 et à la directive 2O11/22/CE. 

Arrêté conjoint n° 2859 MPEM/MCAT/MSAS/SEPME portant désignation du laboratoire de l’IMROP comme laboratoire national de référence de chimie et microbiologie
Il définit les conditions d’agrément de laboratoires nationaux et de reconnaissance de laboratoires d'auto-contrôle dans le domaine des mollusques bivalves vivants et des produits de la pêche.

Arrêté conjoint n° 2905 MPEM/MCAT/MH/MSAS/SEPME portant définition des critères de qualité des eaux utilisées dans l'industrie de traitement des produits de la pêche et de l'aquaculture

Arrêté conjoint n° 2861 MPEM/MCAT/MSAS/SEPME relatif aux conditions d'hygiène et de salubrité applicables aux embarcations de pêche artisanale et côtière.



